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Résolution de la Commission des droits de l’homme 2005/72
Composition du personnel du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme

La Commission des droits de l’homme,
Rappelant que, dans son rapport à la Commission spéciale du Conseil économique et social (E/CN.4/1988/85 et Corr.1), elle a réaffirmé que la considération primordiale dans le recrutement du personnel à tous les niveaux était la nécessité de s’assurer les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et d’intégrité, et s’est dite persuadée que cette exigence était compatible avec le principe de la répartition géographique équitable et tenait compte du paragraphe 3 de l’Article 101 de la Charte des Nations Unies,

Rappelant également que, dans les paragraphes 11 et 17 de la section II de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne (A/CONF.157/23), la Conférence mondiale sur les droits de l’homme a demandé au Secrétaire général et à l’Assemblée générale d’assurer au Centre pour les droits de l’homme des ressources humaines, financières et autres qui lui soient suffisantes pour exécuter dûment, efficacement et rapidement ses activités, tout en reconnaissant la nécessité d’adapter aux besoins réels les mécanismes de l’Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme,

Réaffirmant l’importance des particularismes nationaux et régionaux et de la diversité historique, culturelle et religieuse, de même que de la diversité des systèmes politiques, économiques et juridiques,

Considérant que l’Organisation des Nations Unies pratique le multilinguisme en tant que moyen de favoriser, de défendre et de préserver la diversité des langues et les cultures au niveau mondial et qu’un véritable multilinguisme favorise l’unité dans la diversité et l’entente internationale,

Tenant compte de la nécessité d’accorder une attention particulière au recrutement, pour le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, de personnes originaires d’États Membres non représentés et sous-représentés, en particulier des pays en développement et des pays en transition, et d’améliorer ainsi la composition actuelle du personnel en assurant une répartition géographique plus équitable,

Notant de nouveau avec une profonde préoccupation que le rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme sur la composition géographique et les fonctions du personnel du Haut-Commissariat (E/CN.4/2005/109) fait clairement ressortir qu’une des régions est indubitablement surreprésentée dans la composition du personnel et que ce déséquilibre persiste (voir les annexes de la présente résolution),

Se déclarant de nouveau préoccupée par la non-représentation et la sous-représentation de plusieurs États Membres, notamment des pays en développement et des pays en transition, au sein du personnel du Haut-Commissariat, dont beaucoup sont également non représentés ou sous‑représentés dans l’ensemble du Secrétariat, compte tenu, en particulier, des critères relatifs à une répartition géographique équitable,

Se déclarant également préoccupée par la prédominance du personnel affecté à des projets, qui déséquilibre la répartition géographique des effectifs du Haut-Commissariat en faveur de l’Europe occidentale et de l’Amérique du Nord, en comparaison de la structure de l’ensemble du Secrétariat, tout comme la répartition géographique des consultants,

Constate avec une vive préoccupation que la situation de dépendance du Haut‑Commissariat à l’égard de ressources extrabudgétaires est à l’origine du déséquilibre de la composition de son personnel,

1.
Prend acte du rapport de la Haut-Commissaire sur la composition du personnel du Haut‑Commissariat et des mesures prises ou envisagées par le Haut-Commissariat qui y sont décrites, même si elles n’ont pas amélioré la situation ces dernières années;

2.
Se félicite de ce que la Haut-Commissaire ait récemment soumis au Bureau de la gestion des ressources humaines une proposition détaillée qui devrait permettre de mettre fin à la pratique consistant à recruter du personnel temporaire pour exercer des fonctions permanentes du Haut‑Commissariat par la régularisation de tous les postes essentiels au siège et dans les bureaux extérieurs, suivant la pratique de recrutement du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies;

3.
Déplore que la plupart des mesures décrites ne soient pas nouvelles et, comme le montrent les statistiques, qu’elles soient soit inappropriées soit mal ou insuffisamment appliquées et qu’elles n’aient jusqu’à présent produit aucune amélioration concrète dans la composition géographique du personnel du Haut-Commissariat, et que le rapport ne prévoie ni échéance ni date butoir pour la réduction du déséquilibre actuel de la composition du personnel, comme la Commission l’a demandé au paragraphe 23 a) de sa résolution 2004/73;

4.
Se déclare préoccupée par le fait que, tandis que le personnel du Haut-Commissariat aux droits de l’homme compte des nationaux de 30 pays développés sur 43, les pays en développement dans leur grande majorité (102 sur 148) n’ont pas un seul de leurs ressortissants parmi les effectifs du Haut-Commissariat, bien que 13 des 15 pays non représentés et 6 des 10 pays sous‑représentés dans l’ensemble du Secrétariat soient des pays en développement;

5.
Se déclare aussi préoccupée par le fait que, dans les effectifs du Haut‑Commissariat, le nombre des fonctionnaires provenant de pays développés, que ceux-ci soient surreprésentés, sous-représentés ou représentés selon les normes dans l’ensemble du Secrétariat, est plusieurs fois supérieur au nombre de fonctionnaires de pays en développement;

6.
Rappelle que l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de tenir les chefs des départements concernés responsables de l’application des plans d’action établis en matière de ressources humaines, de veiller à ce qu’ils tiennent eux-mêmes dûment compte de la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable lorsqu’ils évaluent les candidats figurant sur les listes approuvées par les organes centraux de contrôle ou dans les fichiers de candidats, et de lui faire rapport chaque année sur les progrès réalisés par les départements dans la mise en œuvre de leurs plans d’action respectifs;

7.
Prend note avec une vive préoccupation de la conclusion figurant dans le rapport du Corps commun d’inspection (JIU/REP/2003/6), selon laquelle le déséquilibre de la répartition géographique du personnel est un problème grave et endémique du Haut-Commissariat;

8.
Regrette qu’en dépit de ses demandes répétées tendant à ce qu’il soit remédié au déséquilibre de la répartition géographique du personnel, la situation dans laquelle une région compte plus de la moitié des postes du Haut-Commissariat et plus de postes que les quatre autres groupes régionaux réunis persiste, et qu’il y ait eu une augmentation plus importante du nombre de postes qui ne sont pas soumis à la répartition géographique que du nombre de postes qui y sont soumis, lesquels ne représentent qu’un peu plus du tiers de l’ensemble du personnel;

9.
Constate avec satisfaction que les recommandations relatives à la sélection du personnel affecté aux activités de coopération technique et aux services consultatifs seront examinées par le Groupe consultatif sur les questions de personnel, dont la composition a été modifiée pour assurer une meilleure répartition géographique comme elle l’a demandé dans sa résolution 2004/73, et prie la Haut-Commissaire de veiller à ce que le Groupe contribue à l’amélioration de la composition du personnel du Haut-Commissariat en général et de lui faire rapport sur la composition actuelle du Groupe; 

10.
Prend note de la recommandation de la Haut-Commissaire tendant à ce que le Bureau de la gestion des ressources humaines établisse un groupe professionnel de fonctionnaires s’occupant des droits de l’homme, pour attirer dans ce domaine des administrateurs auxiliaires qualifiés originaires de pays non représentés et sous-représentés, tout en soulignant qu’il serait plus efficace que le Haut‑Commissariat fournisse au Bureau une liste des pays non représentés ou sous-représentés au sein du Haut-Commissariat, et demande par conséquent à ce dernier d’établir chaque année une telle liste, que le Bureau prendra en considération lorsqu’il organisera des concours de recrutement; 

11.
Se félicite qu’il soit indiqué dans le rapport du Haut-Commissariat que des mesures ont été prises, dont le tri des candidats au stade initial du recrutement, y compris pour le personnel engagé pour une période de courte durée, afin de garantir qu’à qualifications égales la priorité est donnée aux candidats provenant de ces pays, mais regrette qu’il y ait eu, l’année dernière, une nouvelle augmentation du nombre des fonctionnaires non soumis à la répartition géographique qui étaient originaires d’un groupe régional, ce qui a encore accentué le déséquilibre géographique chronique, et prie la Haut-Commissaire d’utiliser la politique de nouveaux recrutements pour corriger le déséquilibre actuel de la composition du personnel du Haut‑Commissariat;

12.
Se félicite aussi que la Haut-Commissaire ait assuré qu’elle attachait la plus haute importance à une représentation géographique équitable, ainsi qu’à la nécessité de s’assurer les services des personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et d’intégrité, et qu’elle ait accordé une attention particulière à la diversité géographique dans le recrutement des hauts fonctionnaires, puisque quatre des sept postes assujettis à la répartition géographique de la classe D-1 et des classes supérieures sont occupés par des personnes provenant de pays en développement;

13.
Note avec préoccupation l’affectation généralisée de conseillers techniques (titulaires d’engagements relevant de la série 200 du Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies) à des fonctions hiérarchiques − qui devraient être assumées par des fonctionnaires relevant de la série 100 − où ils supervisent des fonctionnaires relevant de la série 100, pratique contraire aux politiques établies et qui devrait être abandonnée;

14.
Souligne que la proposition soumise l’année dernière par le Haut-Commissariat au Bureau de la gestion des ressources humaines, tendant à réduire le nombre des contrats relevant de la série 200 des fonctionnaires qui s’acquittent de fonctions essentielles, en transformant leurs contrats en contrats de la série 100, limités à des fonctions au Haut-Commissariat, est contraire aux politiques, règles et règlements de l’Organisation des Nations Unies relatifs aux ressources humaines et est donc inacceptable;

15.
Prie le Haut-Commissariat de respecter pleinement les politiques, règles, règlements et pratiques de l’Organisation relatifs aux ressources humaines et, par conséquent, d’aligner sans plus attendre ses pratiques et procédures dans ce domaine − en particulier ses politiques de recrutement et d’octroi de contrats − sur les politiques, règles, règlements et pratiques du Secrétariat relatifs aux ressources humaines et, en outre, de vérifier ses critères de classement des postes et de les harmoniser avec ceux du Secrétariat avant l’affichage de tout poste vacant, ainsi que de cesser d’annoncer les postes financés à l’aide de fonds extrabudgétaires sans avoir, au préalable, vérifié les critères de classement auprès de l’Office des Nations Unies à Genève;

16.
Réaffirme qu’il convient que la Haut-Commissaire observe les dispositions figurant au paragraphe 3 de la section X de la résolution 55/258 de l’Assemblée générale, en date du 14 juin 2001 − relative à la gestion des ressources humaines −, dans lequel l’Assemblée demande de nouveau au Secrétaire général de redoubler d’efforts pour améliorer la composition du Secrétariat, en faisant en sorte que la répartition géographique du personnel soit large et équitable dans tous les départements;

17.
Réaffirme aussi qu’il est nécessaire de prendre d’urgence des mesures concrètes et immédiates pour modifier la répartition géographique actuelle du personnel du Haut‑Commissariat en faveur d’une répartition plus équitable des postes, conformément à l’Article 101 de la Charte, en particulier en recrutant des personnes originaires de pays en développement et de pays en transition, notamment aux postes de haut niveau;

18.
Prie de nouveau le Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires pour qu’une attention particulière soit accordée au recrutement des personnes originaires d’États Membres non représentés et sous-représentés, en particulier de pays en développement et de pays en transition, pour occuper les postes vacants ainsi que de nouveaux postes au Haut-Commissariat, afin d’assurer une répartition géographique équitable et un meilleur équilibre entre les hommes et les femmes, en accordant en particulier la priorité, à cet égard, au recrutement à des postes de haut niveau et à des postes d’administrateurs;

19.
Demande instamment aux donateurs de verser, dans toute la mesure possible, leurs contributions volontaires sans affectation particulière, pour donner à la Haut-Commissaire une souplesse dans la répartition du personnel et des ressources entre les différents projets et activités;

20.
Prie de nouveau le Secrétaire général, lorsqu’il signe avec des pays des accords en vertu desquels les services d’administrateurs auxiliaires sont mis à la disposition du Haut‑Commissariat, d’engager ces pays à fournir des ressources financières additionnelles pour garantir que des personnes originaires de pays en développement puissent travailler en qualité d’administrateurs auxiliaires, afin de respecter le principe d’une répartition géographique équitable; de plus, il faut créer un mécanisme permanent en vertu duquel le recrutement par le Haut-Commissariat de tout administrateur auxiliaire originaire d’un pays donateur serait accompagné du recrutement d’un autre administrateur auxiliaire, originaire d’un pays en développement;

21.
Souligne qu’il importe d’annoncer publiquement tous les postes vacants, y compris pour des nominations à titre spécial dans le cadre d’opérations sur le terrain, et notamment de diffuser dans tous les pays, avant que les postes ne soient pourvus, des définitions d’emploi détaillées;

22.
Prie la Haut-Commissaire de veiller à ce que les administrateurs auxiliaires ne se voient pas confier de tâches politiques sensibles ou essentielles pour lesquelles leur impartialité pourrait être mise en question;

23.
Réaffirme la règle en vigueur selon laquelle les consultants ne doivent pas exercer des fonctions qui sont celles des fonctionnaires de l’Organisation ni assumer des responsabilités de représentation ou d’encadrement, et prie la Haut-Commissaire:

a)
De s’abstenir de faire appel à des consultants pour exercer des fonctions attachées à des postes permanents;

b)
De respecter strictement les règles en vigueur et les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale pour le recrutement de consultants, en particulier de vérifier et de certifier que leurs compétences ne sont pas disponibles à l’intérieur de l’Organisation avant de décider de les recruter;

c)
De redoubler d’efforts pour assurer l’équilibre géographique parmi les consultants et les vacataires qualifiés;
24.
Réaffirme qu’il importe d’appliquer des critères d’universalité, d’objectivité et de non‑sélectivité dans l’examen des questions relatives aux droits de l’homme, et prie la Haut‑Commissaire de continuer à veiller à ce que les tâches qui lui ont été assignées, ainsi que celles du Haut-Commissariat, soient exécutées conformément à ces principes;

25.
Souligne que les fonctionnaires du Haut-Commissariat, qui concourent au fonctionnement de tous les mécanismes de la Commission et des organes créés en vertu d’instruments internationaux, doivent garder leur neutralité et respecter pleinement l’indépendance des activités;

26.
Prie la Haut-Commissaire:

a)
De veiller à ce que l’exercice exceptionnel de régularisation de tous les postes essentiels au siège et dans les bureaux extérieurs se traduise par une répartition géographique nouvelle et équilibrée du personnel du Haut-Commissariat, et que les postes devant être régularisés soient dûment publiés et pourvus de manière transparente et par voie de concours, selon les pratiques et les principes de l’Organisation des Nations Unies;

b)
D’élaborer un plan d’action global visant à réduire le déséquilibre actuel en matière de personnel, dans lequel seront indiqués des objectifs et délais précis;
c)
D’éviter les doubles emplois et les chevauchements entre fonctions et de s’efforcer d’accroître l’efficacité et la qualité de la gestion en tenant compte des résolutions et décisions pertinentes, notamment de la demande de l’Assemblée générale tendant à ce que soit assurée la rationalisation de la gestion, ainsi que des recommandations faites à cet égard, lorsqu’il propose de nouvelles structures, de nouveaux postes et des reclassements de postes, notamment ceux d’administrateurs de rang supérieur, en vue d’assurer un encadrement optimal et la cohérence des structures;

d)
D’utiliser aussi les programmes et fonds destinés à la coopération technique et à l’éducation en matière de droits de l’homme pour former du personnel technique national dans les pays en développement et les pays en transition, en recourant aux services d’administrateurs auxiliaires issus de ces pays, l’idée étant de garantir que des personnes originaires de pays en développement puissent travailler en qualité d’administrateur auxiliaire et de veiller à ce que le recrutement de tout administrateur auxiliaire originaire d’un pays donateur s’accompagne du recrutement d’un autre administrateur auxiliaire originaire d’un pays en développement;

e)
De présenter à la Commission, à sa soixante‑deuxième session, un rapport complet au sujet de l’application de la présente résolution, qui devrait comporter notamment:

i)
Des précisions sur la composition du personnel du Haut-Commissariat, classé en fonction des cinq groupes régionaux reconnus à l’Organisation des Nations Unies, qui ont été établis par l’Assemblée générale (États d’Afrique, États d’Asie, États d’Amérique latine et des Caraïbes, États d’Europe occidentale et autres États, et États d’Europe orientale), et des indications concernant, notamment, la classe, la nationalité et le sexe, y compris pour le personnel qui n’est pas permanent;

ii)
Des précisions sur le plan d’action, sur les mesures adoptées pour le mettre en œuvre et sur leurs résultats concrets et leurs effets;

iii)
Des précisions sur les dispositions prises pour mettre en œuvre d’autres mesures demandées dans la présente résolution et sur leurs résultats;

iv)
Toute nouvelle recommandation visant à améliorer la situation;

27.
Appelle l’attention de l’Assemblée générale sur la présente résolution en ce qui concerne l’examen du point de l’ordre du jour relatif à la gestion des ressources humaines;

28.
Invite l’Assemblée générale et ses organes subsidiaires appropriés, notamment le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires, le Comité du programme et de la coordination et la Cinquième Commission de l’Assemblée, à tenir dûment compte de la présente résolution et du rapport du Corps commun d’inspection intitulé «Étude de la gestion du Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme», en particulier de toute question ou recommandation concernant l’organisation, la gestion, la direction exécutive, la structure, l’administration, le financement et d’autres aspects techniques de la gestion des ressources humaines qui y figure et n’est pas mentionnée dans la présente résolution;

29.
Rappelle qu’elle a prié le Corps commun d’inspection de l’aider à surveiller systématiquement la mise en œuvre de la présente résolution et de présenter à la Commission, à sa soixante-troisième session, et à l’Assemblée générale, à sa soixante et unième session, un rapport de suivi complet sur la mise en œuvre des décisions de la Commission et d’autres organes intergouvernementaux de l’Organisation concernant la gestion, les programmes et l’administration du Haut-Commissariat, en s’attachant notamment à leurs effets sur les politiques de recrutement et la composition du personnel, rapport dans lequel figurera, au besoin, toute proposition concrète de mesures correctives en vue d’assurer la mise en œuvre des résolutions pertinentes des organes intergouvernementaux, y compris la présente résolution;

30.
Décide d’examiner cette question à sa soixante‑deuxième session, au titre du même point de l’ordre du jour. 

59e séance
20 avril 2005

[Adoptée par 36 voix contre 15, avec 2 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré. Voir chap. XVIII. - E/CN.4/2005/L.11/Add.18

]

ANNEXE I

Personnel du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

Répartition géographique (nombre de postes)*
	Groupes régionaux
	Postes soumis à la répartition géographique
	Postes non soumis à la répartition géographique
	Total

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	États d’Afrique
	10
	12
	10
	9
	6
	21
	22
	24
	25
	22
	31
	34
	34
	34
	28

	États d’Asie
	13
	17
	16
	16
	18
	6
	9
	8
	11
	14
	19
	26
	24
	27
	32

	États d’Amérique latine et des Caraïbes
	9
	9
	9
	9
	7
	10
	13
	15
	19
	21
	19
	22
	24
	28
	28

	États d’Europe orientale
	5
	5
	6
	7
	7
	6
	6
	7
	7
	6
	11
	11
	13
	14
	13

	États d’Europe occidentale et autres États**
	41
	48
	45
	46
	50
	69
	85
	96
	104
	110
	110
	133
	141
	150
	160

	Total des postes
	78
	91
	86
	87
	88
	112
	135
	150
	166
	173
	190
	226
	236
	253
	261



* Les chiffres pour 2005 sont tirés des tableaux 1 et 2 du rapport du Haut-Commissaire (E/CN.4/2005/109). Les chiffres pour les années antérieures sont tirés des rapports du Haut-Commissaire pour lesdites années.

** Y compris la Suisse et Israël.

ANNEXE II

Personnel du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

Répartition géographique (pourcentage)*
	Groupes régionaux
	Postes soumis à la répartition géographique
	Postes non soumis à la répartition géographique
	Total

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	États d’Afrique
	13
	13
	11,6
	10,3
	6,8
	19
	16
	16
	15,1
	12,7
	16
	15
	14,4
	13,4
	10,7

	États d’Asie
	17
	19
	18,6
	18,4
	20,4
	5
	7
	5
	6,6
	8,1
	10
	11
	10,1
	10,7
	12,3

	États d’Amérique latine et des Caraïbes
	11
	10
	10,5
	10,3
	8
	9
	10
	10
	11,4
	12,1
	10
	10
	10,1
	11,1
	10,7

	États d’Europe orientale
	6
	5
	7
	8,0
	8
	5
	4
	5
	4,2
	3,5
	6
	5
	5,5
	5,5
	5

	États d’Europe occidentale et autres États**
	53
	53
	52,3
	52,9
	56,8
	62
	63
	64
	62,7
	63,6
	58
	59
	59,8
	59,3
	61,3



* Les pourcentages pour 2005 sont calculés sur la base des tableaux 1 et 2 du rapport du Haut‑Commissaire (E/CN.4/2005/109). Les chiffres pour les années antérieures ont été établis sur la base des rapports du Haut-Commissaire pour lesdites années.

** Y compris la Suisse et Israël.

ANNEXE III

Représentation des pays développés et des pays en développement dans les effectifs du Haut‑Commissariat aux droits de l’homme, par catégorie de représentation dans l’ensemble du secrétariat et par type de poste (soumis

ou non à la répartition géographique)

Répartition (par nombre de pays)*

	
	Pays développés
	Pays en développement
	

	
	Pays représentés uniquement dans des postes soumis à la répartition géographique
	Pays représentés uniquement dans des postes non soumis à la répartition géographique
	Représentés dans les deux catégories
	Non représentés parmi le personnel
	Total
	Pays représentés uniquement dans des postes soumis à la répartition géographique
	Pays représentés uniquement dans des postes non soumis à la répartition géographique
	Représentés dans les deux catégories
	Non représentés parmi le personnel
	Total
	Total des pays

	Non représentés
	
	
	
	2
	2
	
	
	
	13
	13
	15

	Sous-représentés
	
	1
	2
	
	3
	2
	
	1
	4
	7
	10

	Sur-représentés
	2
	3
	3
	
	8
	1
	5
	3
	4
	13
	21

	Dans les normes
	2
	9
	8
	11
	30
	11
	15
	8
	81
	115
	145

	Total
	4
	13
	13
	13
	43
	14
	20
	12
	102
	148
	191


*Le classement des pays par catégorie de représentation dans le personnel est tiré des listes figurant dans le rapport du Secrétaire général (A/59/299) au 30 juin 2004. Le classement des pays en développement est établi en fonction de la liste du Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques.
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